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Motions votées à l’unanimité par le CTEP de l’IRSTEA réuni le 7 juin 2012 

 
 

Dossier "Prime d'Excellence Scientifique" 
Motion présentée par les représentants du personnel SUD-Recherche-EPST, FO, CGT 

A l’attention de la Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 
 
Le Comité Technique de l’IRSTEA rejette le principe même de la Prime d'Excellence Scientifique et de tous 
les dispositifs visant à l'individualisation des rémunérations via une individualisation des primes ou des 
mécanismes d'intéressement.  
Il demande à la Ministre de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche d'abroger le décret instituant la PES 
et d'ouvrir des négociations avec les organisations syndicales sur la revalorisation des salaires et des 
carrières." 
______________________________________________________________________________ 
 

Dossier "primes et modulation" 
Motion présentée par les représentants du personnel SUD-Recherche-EPST, FO, CGT 

A l’attention du président de l’Institut  
 
Le Comité Technique de l’Irstea demande au Président de l’établissement de ne pas organiser en 2012 le 
processus d’attribution de la PES. Il lui demande également  de supprimer les mécanismes 
d'individualisation des rémunérations pour les doctorants, les CDD ou les permanents et donc notamment la 
modulation des primes (PPRS, PFR, PS, …). Il lui demande d'agir auprès des Ministères de Tutelle pour que 
soient apportées de véritables réponses aux problèmes des rémunérations des personnels.  
______________________________________________________________________________ 
 

Dossier "rémunérations des personnels" 
Motion présentée par les représentants du personnel SUD-Recherche-EPST, FO, CGT 

A l’attention de l’ensemble des ministères de tutelle 
 
Le Comité Technique de l’IRSTEA dénonce la baisse continue du pouvoir d’achat  des salaires et réclame le 
déblocage immédiat et la revalorisation significative du point d’indice.  
Il demande aux Ministres de Tutelle de prendre les dispositions nécessaires pour une amélioration concertée 
de l'attractivité des carrières, à tous niveaux, qui doit passer par des mesures collectives de refonte et de 
revalorisation des grilles indiciaires, la reconnaissance des qualifications et un accroissement des possibilités 
de promotions.  

Il relève l’urgence de deux dossiers et réclame :  
- l’application rétroactive au 1er décembre 2011 du Nouvel Espace Statutaire de la catégorie B aux 

corps des techniciens de la recherche et par répercussion aux Assistants ingénieurs relevant du 
Décret 83-1260 ; 

- l’application au corps de chargé de recherche relevant du Décret  83-1260 des dispositions 
indiciaires appliquées aux maîtres de conférence relevant du décret 2009-460, en particulier la 
suppression de la barrière de grade CR2-CR1.    

 
…/… 

 
Branche IRSTEA 

  



 
Dossier "emplois et budget" 

Motion présentée par les représentants du personnel SUD-Recherche-EPST, FO, CGT 
A l’attention des Ministres de tutelle  

 
Le Comité Technique de l’Irstea réclame : 

- des créations d'emplois de fonctionnaires, à tous niveaux pour pouvoir mener ses missions 
d'enseignement et de recherche dans la continuité et dans l'indépendance vis-à-vis des pressions 
politiques et économiques, et pour lutter contre l'emploi précaire  

- un plan d'intégration des personnels précaires dans les corps de fonctionnaires et des mesures 
permettant leur maintien dans l’emploi 

- le respect des statuts et des garanties collectives et non leur démantèlement 
 
Il demande aux Ministres de tutelle : 

- une mesure d’urgence : une rallonge budgétaire immédiate pour 2012 : aucun emploi de titulaire, 
de statut Agriculture ou de statut Recherche, ne doit être laissé vacant faute de financement ;  la subvention 
de l’Etat doit au minimum couvrir l’intégralité de la masse salariale correspondante à l’ensemble des emplois 
de titulaires de l’Etablissement ;  

- l'ouverture d’un débat de fond entre les principaux ministères concernés par les activités de 
l'Etablissement (Recherche, Agriculture, Environnement), la direction générale et les représentants des 
personnels pour donner à l’Etablissement les moyens, réglementaires et budgétaires, d'être un EPST à part 
entière, un EPST durable, avec des personnels titulaires.  
 
 


